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. "Le traIte
de libre-échange
transatlantique,
stop ou encore?

é d'Européen~ est favorable à un accord"

Tandis que les QppOSaUts au Parte-
nariat t::t'llnSatbmtique de com-
merce el: d'inVestissement (plus

oonnu sous son acronyme anglais T'I1P)
battaient le pavé du quartier européen.
la commissaire européenne. au Com-
mera:, Cecilia Ma.lmstrôm défendait le
bien-fondé de l'accord en négociations
devant le Parlement bruxellois.

La vilite de la Suédoise s'insCrit dans
l'offensive deoomIlluniClUinn de la
Commission. qui veut démonter les ac-
cusatious visant l'opacité des négocia-
tions menées entre les Américains et
l'exécutif etll'Opéen. au nom de 1"Union.. nos positions sont discutées en penna-
"f, .dijà~' . , .de. nence et en détails, en amont et en aval
~ rom~==ntlesplus des négociatio~ avec les Etats m~?res.
transparentes aux,qUtlle$ rai prit part", a Je ne ~ pas mventer une strategIe de
défendu M"" MaI.mstrom devant les élus mon cote.
bnu.ellois, les appelant ~ v,ïsitef le rite Les Am'r1cafns reportent autant de sujets
sur le nu: de,~ co~on ..Tout. en que possible pour la fin desnf&odatlons_
prenant som d.aJouter .. Certai1U pomts Nous ne l'accepterons pas. Maintenant
Jlt~t plJS etI'Y négocib devant les aI- qu'ils ont conclu l'accord=~rroI1!1~)et nolf.nt.~nspas de partenariat transpacifi-

S••..•~..:lia~~~rendmale !c_""" que (TIF), ~. faut faire
l "-f"" lM.ilWm.lVUl P •.•...,... preuve de seneux. Nous

de ratte ~. tour d~ ra~~~~- leur avons envoyé plu-
D.ll~ et regwnaux- 1m al déjà fJ~ dtx- sieurs chapitres de négo-
8eJ1! ' ooltlpte-t-eJle - c'est; ~ pm;e clatioDS, nous attendons
q~ au final, le TIlP ~t etre ~l- des réponses. Nous ne
dm oonune un accord nuxte, qm de- pouvons pas garder tout ce
vrait l'èœIIOir l'approbation du Parle- qui est difficile pour la fin.
ment européen mais aussi celle des par-
lements des Etats membres. La==~~=f~W::=
~ que les noMes eutopétmoes
ne sont pas menacées, que le système
eufOpéen d'agrementdes OGMneclw1·
gera pas ou que le TI1P "n'obligera per-
sonne Ii privatiser les servim publitsD,
"Oft clilcule touIlYtC les Etats mtJIIbnu"

A l'issue du débat, ene 11 répondu aux
questions d'un quarteron de médWl,
dont "ta Libre".

"Une majorit
Union européenne Au Parlement
bruxellois, la commissaire au
Commerce a défendu le mp.
Propos recueillis pilr UlM. le Bussy

•.• sedeIIr IIricoIIlUrop6en est üjà en
crise. N'est-ce pas lut qut hraft·1e plus i per-
dre d'une 0WraIfIati0n des khlns. avec:
•• Etats-Unfs ?

le ne le crois pas. NOUSBVOns actuelle-
ment un surplus d'exportations ven les
Etats-Unis et il Y a un potentiel à exploi-
ter. Le chocolat,le fromage, le vin, la bière,
les plats préparés_. $Ont soumis à beau.
coup de tarifs douaniers. Si on peut les éli-
minet'. ce Sl!'l'amoin$ cher pour nos agri-
CI.ÙteI11'!; d'exporter leurs produits, et je
crois qu'il y a we demande aux Etats-
Unis pourunenourrirure de qualité. Bien
sûr, œrtJlim produits sensibles, comme le
bœuf,le riZ-seront exclus de la libérali-
sation des tarifs.
Commentet 1 quel moment. la népdation
dêcIcIerIot-on quel secteur européen teI'lI p-
pant ou perdant 7
ce n'est pas comme ça qu'on négocie :on
tente de faire le plus de gagnants possible
et d'éviter qu'il y ait des perdants. Toutes

Sera-œ un accord "tout ou
rien", ou peut-on fmqiner
que des chapitres 50ient 5Or·
tls du mandat de négDda-
tlons, faute d'accon! '1
S'il Ya des choses difficiles
à régler, ce sera un accord
sujet à révision, en théorie.
Mais je n'identifie pas de
tels ~'Ujets pour le mo-
ment ...

SI les Etats-Unis refusent d'ouvrir leurs mar-
dIfs publics, par exemple_
C'est une décision qui devra être prise par
les Etats membres, pas par moi. Beaucoup
d'entre eux seraient déçus s'il n'y a rien
sur les marchés publics. Donc, je ne pense
pas que ce soit possible de sortir ça du
mandat de négociations. Cela dit, dans le

TPP,jecroisqu'ilya unephntse qui ouvre
une brèche du ('Ôtéaméricain. Mais c'est
une l'éponse théorique.

Il Yil eu plusieurs manifestations contre le
mp ces dernières semaines, une pétition
qui il recueilliplus de trais millionsde si•••••
tures 1été déposée devant la CommlssionOH
N'lvez-vouspas perdu la balaiUede la com-

munkatlon?
C'est un sujet de ptéottu-
parlan. Mais dans tous les
pays de l'Union, sauf qua-
tre (Belgique. France,
Luxembourg et Autriche),
les sondages montrent
qu'une majorité de ci-
toyens sont favorables au
TI1P.

Vous lM!Z présenté en sep-
tembre une proposition
pour réformer le mécanisme
controversé des tribunaui
prlvês qui doivent rêgler les
cfttfirends entre investis"
seurs el Etals.Etsi les Etats-
Unisla repousse.nt?
Lesnégociations sur ce su-
jet n'ont pas encore com-
mencé. Mals j'ai noté que

beau(.uup d'éléments de notre proposi-
tion sont présents dans le débat améri-
cain et ont été disculés dans le cadre du
TPPet au Congrès américain: un système
d'appeL la transparence, la limitation du

champ d'action de ces tribunaux. un code
de conduite pour les arbittes...Biensûr, ils
ne diront pas oui à tout Ceseraune négo-
dation.

"LesEtats
membres se

cachent derrière
la Commission."
CECILIA MAlMSTROM
La commissaire européenne

en charge du Commerce
rappelle qu'elle est mandatée

par les Vingt-huit.
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Épinglé
La voix ~atrona le
des partisans
Alors que les contestataires
(associations. partis de
gauche, syndicats. etc.)
bravaient la pluie et le froid.
les organisations patronales

belges optaient pour la "lettre
ouverte" destinée 11faire
entendre "la voix des partisans
du TrIP", Dans un courrier de
trois pages. six fédérations
d'entrepreneurs (FES, UWE,
Beci, Unizo, Voka et
Boerenbond) déplorent la
tournure "parfois
émotionnelle" de certaines

16/10/2015

discussions, m@mesi elles
disent pouvoir comprendre
"les questions, voire
préoccupations, légitimes
auxquelles une réponse doit
êlr!! apportée". Mais, pour le
reste, le banc patronal belge
ne voit que des avantages 11un
nlP "large, ambitieux et
équilibré". Il conteste en

particulier l'argument selon
lequel un tel accord mènera à
un affaiblissement généralisé
et unifatéral des normes et
standards européens. "Nous
demandons instamment que
l'on ne soit pas aveugle aux
avantages d'un accord équilibré
entre les deux premières
économies du monde, "

Des manifest ants motivés mais peu nombreux
• Moins de mme personnes
ont tenté d'encercler le sommet
européen,

Reportage
Maria Udrescu et IsabeU& Lemaire

11 nt $I? ptJt« rim ici..Ça m'énerve 1"
Janœ une manifestante à quelques
pas d'un barrage policier sur la rue

Belliard à Bruxelles. L'Alliance D19-20,
qui regroupe plusieurs dizaÎnell d'associa-
tibns belges (syndicats, agriculteurs, ONG.
ASBJ... etc.), n'a pas vraiment réussi iimo-
~r largement ses troupes, jeudi, pour
manifester son . , au traité tran-
satlantique de ~ {TI1P>et à
l'acrord l'OlI1lllel'cia signé avec le Canada
(Cela). Selon les estitnations du porte-pa-
role de la zone de police Brwrenœ-Ixelles
CbrlstiapJ)e Conitld,seub sile. cents ma-
nifestants étaient au rendez-vous.

Dansunquart:ier Sdtumanentièrement
bouclé par un important dispositif poli-
cier, les protestataires, t.rem.pés par une
pluie soutenue et ttaIlsis· de froid. QUt

mené, cin~heures. durant, leur action de
hIoœge. L'événement ne s'est pas déroulé
sans incidents puisque cent cinq personnes
ont été arrêtées par les forces de l'ordre.

Une ~ pour l'qrkulturefamlliale
Sjx·syndicats agricoles belges et la Confé.

dération paysanne fr.Inçaiseavaient appelé
leurs membres il parficiper au rassemble-
ment, mais seules quelques dîzaines d'agrî-
culteurs ont fait le dépb;œment. Pour eux,
une cl1oseestsÛl'e: le TI1P et 1eCela sontde
'Writables menaces pour l'agri.cu.lt;uœ fami-
1ialeeun>péenne.

Ils faciliteraient l'importatiOn de produits
agricoles aratricaitu ~ en Eu-
rope. Et Iesstandards de production1ocaux
(~, de bien-être ~. de taille
des exploitations...) sont bien différents des.
l'tÔtr'eS. "Aux Btr$-Unis, Qn autorise falirntn-
tation du biuJî1 avec des orymtismes~-
quement nwdi{fé$ (OOM). Les bêta sont pi-
quits aux hnrmmres, les poulets traitis au
chlore. Imr ~ est~. avec

nous déjèndons : familial, de qualité, durable
et traçable", expliquent Claude et stépha-
nie, deux agricultrices françaises, dans la
foule sous la bannière de la Confédération
paysanne. "Qu'il n'y ait plus de réglementa-
tion sur les pesticides et les perturbateurs en-
docriniens nous préoœupe. Et exporter nos
produits, ce n'est pas la solution. On le voit :ce
qui marche, ce sont plutôt les circuits courts. "

·on nous dit qu'~ les traités qui vont libé-
raliser le marché, nous allons pouooir expor-
ter nos produits aux Etats-Unis, mais nous ne
voulons pas entrer en compétitian avec les fer-
miers bio américains", souligne Tijs Boelens,
un jeune agriL'llI.teur bio flamand

Un manque de transparence qui inquiète
Du côté des syndicats, on s'indigne no-

tamment fàœ au mystère qui entoure cet
accord. "Si les servicespublicset 10.démocratie
ne sont pas en danger, pourquoi les négocia-
teurs interdilil!1lt-ils tolite traJVqltlrence sur ce
traité non seulement aux simples citoyens,
mais même aux eurodéputés qui sont dé-
pouiIlês de leurs téléphones et de leurs hies
avant de consuIœr œsfameux textes r" se de-
mande Felipe Van Keirsblick, secrétaire gé-
néral de la CNE.

Travailleurs, PME, étudiants, tous dénon-
cent un accord qui n'apportera d'avantages
qu'aux multinationales, au détriment de la
population, disent-ils. "Ilsessayent d'harmo-
niser les réglementations des Etats-Unis et de
l'Europe. Le problèmt est qu'ils prendront le
pire de chaque côté polO' que l'espace pour le
business soit plus vaste. On met en danger la

santé, les conditions de travail, les services pu-
blics·, met en garde Pedro Arrojo, profes-
seur d'économie à l'Université deSaragos et
coordinateur des Marches européennes.

Un autre point du traité qui indigne ses
opposants est l'instauration d'une justice
parallèle pour régler les différents quant à
l'appLiœtion de l'oc'COrd. Un mécanisme
qui risquerait de devenir une arme des
multinationales pour attaquer les régle-
mentations des Etats. "Quand c'est un accord
rommereia1 qui dicte les déci.i01t~ du gowJer-
nement, on déplace le centre de gmvité politi-
que vers le monde éronomique et les multina-
tiDna1es, des acteurs qui n'ont pas été élus",
dénonce Paul Blanjean, du groupe Alliance
019-20. Ainsi, ajoute-t-il. "il s'agit ici non
pas d'une manifestatinn rontre quelque chose,
mais pour une autre Europe. Une Europe qui
ne soitpas dirigée par le monde financier. Une
Europe de la popuJo.tiQI'l, qui inspire confiance
et espoir'".

"Ilsveulent
harmoniser les

r!glementations
dèsEtats-Unis et
de l'Europe. Le

problème est qu'ils
prendront lepi,re
de chaque coté."

PEDRO ARROJO
Professeur d'économie à
rUniversité de Saragos et
coordinateur des Marches

européennes.

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 16/10/2015

Union européenne La Libre Belgique


